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AM3EKBLEE OENERALE 
Trente-nruul&me rearion 
Point 20 de l’ordre du jout 
LA SITUATION AU IUMPUCREA 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvl&me ann6e 

Lettre datée du 23 octobre 1984, adrerÉ%e au Secrétaire g6n6ral 
par le Ekepr&ientant Permanent du Rampuchea dbmocratfsu4UPTbg 

de 1'0rqanioation des Nations Unies 

Seai l'honneur de voua faire tank ci-joint. pour information, le texte d'une 
dklarationr datée du 14 octobre 1984, faite par le porte-parole du Minist&re des 
affaires étrang&res du Gouvernersent de coalition tripartite du Ranrguchea 
d&mratbque, & pmpos de l’envof de nouvelles troupes par le Vfet Nam dans le but 
d'intensifier sa guerae d’agression au Kaqychaa. 

3s vws serais tr&s oblfgii de bien vouloir faire distribuer 1% texte de la 
présente ftbtt3e et de son snnexei c l’Assemblée gddrala, 
ma éféro% du poire 2a $a, l’oi.Tdm du 

. . .._ 



W39/601 
5/16795 
Français 
Page 2 

Annexe 

DECLARATPON DU PQRTE-PAROLE RU MXNTSTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
DU %XlVERNEMENT DB COALITION TRIPARTTTE DU KAMPUCHEA DiWXRATIQUE, 
A BRWQS DES NOUVEAUX ENVOIS DE TROUPES PAR LL VIET NAH DANS LE 

BUT D'INTENSIFIER SA GUERRE D’AGRESSION AU KAPIPWHEA 

14 octobre 1984 

1. Au cours de la derni&re saison des pluies, c'est-à-dire depuis mai, les 
agresseurs vietnamiens ont envoyé au Kampuehea de nouveaux renforts représentant 
quelque 24 000 hommes. Ils y ont &galement envoy& de nouveaux matériels de guerre, 
netanxnent des piéces d'artillerie I.ourde, des tanks et plusieurs tonnes de 
muni tiens. Ces renforts en horames et en mat&riel.s sont encote en voie 
d"acheminement par les parts de Roapong Soa et Phnom Penh. 

2. Dans un court laps de temps, à savoir du d&but octobre jusqu'à ce jouE# 
environ 300 camions de nouveaux renforts vietnamiens ont été amenés du Viet Nam 
dans la partie occidentale du Kompuchea. 

3. Les agresseurs vietnamiens ont aultiglf6 leurs attaques ahiennes, utilisant 

des appareils Mig-21, Antonov-12 et Antonav-26 pour mitrailler et bambarder 
aauvagemmt des villages situ& dans les provmceo de Battaarbang# ljfmweap, Kompang 
Them et Preah Vihear. Phus particuliértment, de septembre B C~E jou~-~ les raids 
adrisns des agresseurs vietnamiens ont pris encxxx plus d’ampleur et de férocité. 
L&IE faits su nCiwn&i prouvent clair nt que s 



23 actabrr 1984 
FRANCAIS 
ORSGXNAL : ESPAGNOL 

lUSpI8LEE GENER,: 
Trente-nruvi/mr sasston 
Point 25 dr l’ordre du jour 

CONSEIL DE SECURXTE 
Trente-neuvi/mc annh 

LA SSTUATSON EN AMERIQUE CENTRALE t 
MENACES MNTRE LA PASX ET LA SECURITE 
XNTERNATTONALES ET SNLTSATSW DE PAIX t 
RAPWRT DU SECRETATRE GENERAL 

Lettre dat&e du 23 octob~c 1984, sdrmrée au Sactétrltx ddtal P~K 
le8 rrprbentants permanents de la Colombfr, du Me%fcwe6 du Panama 

et du Venezuela ~upc/s de l'Organisation dea Nation8 Uni@s 

Nous avons 1"honneur de vous remettre lr texte du communiqub conjoint publié 
par MM. les Mlnfstrcs des affaires 6trang8res Augusta Ramirez OcamP ~Culombfe), 
Bernardo SapitTveda hraor WexPgua) t fsidto MQralaa Fa& Wenstzuelal et par M. Qydh 
Ortega Durhr ancien Ministre des affaires kranghes du FanaRii, coinmünigub 
effectu& di l'issue de la t6unton qu"fls ont tenue & Madrid, Pa 17 octobre 1984. 

BR vaulQir f r le texte dud uniquti 
c au titte du 5 de 



Aj39P604 
S/I6796 
Françafa 
Page 2 

Annexe 

COMMUNIQUE CONJOINT 

Madrid, le 17 octobre 1984 

Les Ministres des affaires étrangères de la Colombie (M. Auqusto Ramirez de 
Ocamp) p du Mexique (M. Bernardo SepUlveda Amer) et du Venezuela (M. Isidro Morales 
Paiil), ainsi que M. C&d& Ortega ancien Ministre des affaires êtrangères du Panam&* 
se sont réunis aujourd’hui en la ville de Madrid où ils se sont rendus pour la 
remise du prix “Principe de Asturias 1984” au Groupe de Contadora, en 
reconnaissance des efforts qu’il a déployés pour éviter, en mettant en oeuvée les 
moyens de la diplomatie et la négociation politique, que ne s’exacerbent et ne se 
gfhéralisent les conflits dont souffre l<Amérique centrale. Iis ont mis à profit 
cette précieuse occasion pour passer er: revue les réactions des cinq pays 
d’Amérique centrale à .la version révisée de L’Accord de Contadora pur la paix et 
la coopération en Amérique centrale, remise aux gouvernements de la r&gion 
le 7 septembre dernier. 

Les Ministres des affaires étrangères ont analysé la récente holution 
survenue tant au niveau rëgfonal qu’au niveau international du processus 
diplomatique quz le sentiment d’une in&luctable responsabilité leur a fait 
engager. Ils ont gris note, d’un c&&, d’un renforcement trés significatif du 
soutien qui s’est gén&ralement manifesth à l”8chell.e internationale en faveur de la 
pursuite des dt6marçhes entreprises par le Groupe de Csntadara dans J.“inthr&t de la 
paix, et aussi en faveur de lfa@ceptation de f”Accord de Csntadara pur la paix et 

A cet &gardr il a &td 
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Les Ministres des affaires BtrangBres se sont dklarés satisfaits d’avoir reçu 
des gouverr~ements d’Am6rique centrale lea assurances de leur volonté de souscrire B 
L’Accord de Contadora dans le delai le plus bref possible. Ces cinq gouvernements 
de la rbgisn ont défini leur pqition avant l.e 15 octobre, date limite fixie à 
cette fin, lors de la dernière reunfon conjointe des Ministres des affaires 
éttangères. Les observations formulées dans ce contexte seront sans nul doute 
d’une grande utilité pour mener à bien l’étape actuelle du processus, s’agissant de 
la mise au point de l’instrument juridique envisagd. Ces faits se sont déroulés 
cor,Eormément à l’objectif qu’on s’était assigné lors de la rhinion conjointe 
du 7 septembre dernier à Panama. 

Avec ces considérations à l’esprit, les Ministres dez affaires étrangeres se 
sont accordés sur l’opportunité de retenir las observations tormul.ées par les pays 
d’Amérique centrale qui pourraient aider à préciser le libellé du document sans en 
madifrer LEéquilibre. 

Les Ministres des affaires étrangéres ont rappelé que la version révisée de 
l’Accord était de fait,, le résultat d”un processus long, difficile. et complexe de 
cansultations et de négociation. XSs ont Qgalement rappelé qu’en toute n&xiation 
chaque partie doit c&der quelque peu d au nom d’un int&rêt sup&riaurr et ils ont 
observ6 que 1”Accord de Cctntadora devra cancilfer les wsitions et les intérêts des 
cinq pays directement en cause. 

Les wkanismes de vkificaticrn et de contrôle du respect des obligatfsns 
Contract&es ainsi que la chronohgie de PPapplfcation dssdftas obligatians figurent 

mi lmi gmints Bvant lement B pr9cLser et & ajuster. Sans vsuloir relancer un 
bat iwt’ le fond, ni ifiar la base et Les principes sur 1ssqoeI.s rsposent 

l’b\ceord da @Xm%sdorar ~3% Mi~:&res de6 affafrsps étrang&res du Groupe de Ccrntctûora 
un UT P ret les 6~rQa~~~ns gui 

1’ 
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LETTRE RATEB DU 23 CXXXWE 1984, ADREMEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SEdcUmTS PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU NICARAGUA AUFREB RE 

L’OXANXSRTSON DES NATIONS WSES 

J’ai l’honneur de ~OUI transmettre cf-joint le texte de la lettre adresde le 
23 octobre 1984 h M. George F. Bhultg, sear/taire d*Etaé des Etats-Unis d~mbrique, 
par !4. Miguel D’Eseoto Omekmmnc roinisére des raI.atfsns extftAeures du Nicaragua. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir distribuer le texte de cette 
lettre en tarnt que dtxument du Conseil de sBcurit&. 

assndeur f 
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Annexe 

Lettre dathe du 23 octobre 1984, adresa6e au Secretaire d@Btat des 
Etats-Unis par le Mfniatra des relations exdrieures du Nicaragua 

Je m’adresse h Votre Excellence & propos du manuel d’op&ations psychohgfques 
pour la gugrilla établi par la Central Intelligence Agency (CIA) afin dt pc>ursubvre 
la guerre d’agression contre mon pays et qui prhoit la rkaliaation d’actes cruels 
et inhumains, y compris l’assassinat, en violation clagfante non seulement du droit 
interne des Etats-Unis , mais halement des normes fondamentales du droit 
international qui devraient rhgit la conduite internationale des Etats soi-disant 
civilfa& et respectueux des principes des Nations Unies. 

Le manuel élaboré par la CIA prévoit p entre autres actions terrorisées et 
iilégaS.esr Ilenqagement de criminels professionnels chargés d’assassiner6 la 
neutralisation de fonctionnaires de I’Etat Myennant ce que le manuel appelle 
“l’emploi sélectif de la viol.encewr la création de martyrs par l’incitation à des 
manifestations violentes au COUPS desquelles certains participants trouveraient la 
mort@ et l”ex&cution des civils tentant de s’êvader de8 localfth qui viendraient b 
être occup&es par des forces mercenaires au service de votre gouvernement. 

Ce manuel constitue en ssi une nouvelle preuve mat&ielle de Xa politique 
officielle de terrorisme d8Etat pr8née par lDAdmfnistration des Etats-Unis contre 
le peuple nicaraguayen, et confirme une fois de plus La nature criminelle des 
activitks militaires et pafamilitairas que les Etats-Uni hh3nt contre la 
souverainet& et. laind&wdanee politiques du Nicafagua en violation flagrante de 
l’arrik rendu 1st 3.0 mai ckrniw par Pa Cour internationale da Juotfce. 

nt en outre em 
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qu’hrturca Cruz# rcprkmntant des partis qui constituent la “Caordinadara 
Ramitu Sacasa Guerrerc.3’ participe aux &lections nicaeaguayennes du 4 novembre 
prwhain. Cet article prouve que la CXA a 6th Charg&e de pruamvoir cette 
plftiqU@ et a pris contact & cette fin avec des f&te&res du Conseil 5u&ri@ur de 
l’entreprise privée (COSsrPI. 

On ne saurait non plus nier que cette politique de pression et de chantage 
visant & jeter le diacradit 5ur le processus &.ectoral soit partiellement & 
l’origine de la dernf&re tikciaion du Parti litira independant tendant b s’abstenir 
de parliciper aux 6lectfons du 4 novembre prochain- 

Cela étant, le Gauvernament nicaraguayen proteste de la fasan la plus formelle 
et la plus dnergtque contre la poursuite du terrarime d’Etat et des menées 
militaires et paranilftaires du Gmvernement des Etata-Unis contre le Nicaragua, et 
il exige qu'on mette fin aux pressions exercées sur les partis politiques afin de 
lea emp&her de participer aux premi&res dlectiono libres orqanis6es au Nicaragua 
et qu’on respecte strictelaent la Souveraineté et l”fnd&pendance politique du 
Nicaragua confornbent au droit international et b 1”arrit rendu par I.a Cour 
internationale de Justice. 

Le Ministre des relations ext$rieures, 

(S&d) Miguel D ‘IGICOTO BRQCKMiWN 
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Conformément h l'artielc 15 du rbglement intbrieur grovisaire du Conseil de 
séwrft&, le Çectétaire générai annonce qu*il a reçu des pouvoirs, signb le 
21 septembre 1984 par le chef d'Etat du Burkina Pas~, attestant que MM. Gaëtan 
Ouedracqo et Corentfn Doulayc Ri ont été nsam&? repr&?ntants adjoints et MB%. Bruno 
kxigma Zibouemba, Hcrnoré Rsmpaore et Antonin Ouedracqo représentants suppléants du 
Burkina Faso au Cwtseil de s&xrft6. 

De l'avis du Secrétaire gh6ralr ces pouvoirs sont en bonne et due forme. 
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LETTRE DATEE BU 25 CXXIBRE 1984, ADRESSEE AU SECRETAI= GENERAL 
PAR LE REPRESENTANT PERMANE;JT DE L’IRAC AUPaS DE L’QFGANISATXON 

DES NATIONS UNXES 

J’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint une lettre datée du 
25 octobre 1984, qui vous est adressée par M. Tafek Aziz, ministre des affaires 
êtrangères de l’Iraq, lequel vous informe que le 10 octobre, les autorités 
iraniennes ont ouvert le feu suf les prisonniers iraquiens dthenus par elles dans 
le camp de Korkan p et VOUS prie de bien vouloir envoyer une mission en Iran paur 
enquêter sur ce crime. 

Je vous serais ablig8 de bien vouloir Eai~ a distribuer le texte de la prhente 
lettre ee de son annexe tzcmmz documnt officiel du Conseil de &kuritê. 

Le Rf3pfthentant pefmnent, 

(-1 Riyadh AL-QAISO 

f . . 
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Annexe 

Lettre cratée du 25 octobre 1984,dfess& au Secrétaire général mm- 
par le Ministre des affaires htfangéfes de l’Iraq 

Ce 10 de ce mois, les autorités iraniennes se sont fenduea coupables d’un 
nouveau crime contre les prisonniers iraquiens d&t.enus paf elles lorsque des 
militaires ont wvert le feu sans discrimination SUC les prisonniers du camp de 
Korkan, en tuant et en blessant un nombre considérable. Ce crime a été commis 
malqr6 la pr8sence dans le camp d’une mission du Corni&! international de la 
Croix-Rouge. Comme vous le savez, en vertu de la Convention de Genève pertinente 
de 1949, les prisonniers de guerre sont placés sous la garde de la Puissance 
détentrice et sont protégés paf le droit international qui oblfge cette Puissance a 
respecter Leur personne, Leur dignité et leur religion et à les traiter avec 
humanité. Au lieu de respecter les obligations qui lui incombent en vertu d’une 
convention internationale à laquelle il est partie, 1'1fan continue de pefpbtfer 

des crimes et d’assassiner les prisonniers de guerre dans les camps QU avant m&me 
qu’ils n’y arrivent. taus agissements qui viennent s’ajouter à ses autres 
violations des règles du droit international humanitaire. 

En protestant officiellement contre ce crime perp&éfé par le régime iranien, 
l’Iraq vous prie d’envoyer une mission en Iran pour mener une enquête A ce sujet, 
en verLu des pouvoirs qui vous sont confbf& paf la Charte des Nations Unies et 
conformément aux résolutions du Conseil de s&cufitd, et de conaidthr la pfdsente 
lettre comme un document officiel du Conseil de ek~rité. 
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ASSFMBLEE GENERALE 
Tr@Rte-Rf?UViélW! session 
Point 15 cl de l’ordre du jour 
ELWTION DE CINQ MEMBRES RE LA COUR 

INTERNATIONALE RE JUSTICE 

MNSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvième ann&e 

Liste des candidats pt6sentés par les groupes nationaux 

Note du Stcr6tafrt géneral 

1. le 9 janvier 1984, par une cmmunication envoyde au nom du Seerétafre ginhral, 
il a Qt6 signale aux Etats parties au Statut de la Csur internationale de ~ustiee 
que I@ mandat des cinq membres suivants de la Cous international.@ de Justice venait 
84 expiration le 5 f&vrler 1985 t 



BCltEtANX, Abdullah IFikri 
Ul&wbliqur arabe ryelenno) . . . . . 

WCHSr Manfred Oehgnr) . ..C . . . . . . 

#rr Dhengyu (Chine) .....e.*..,.L.. 

ODA, Shigrru (Japon) l ..** .  .  .  .  .  .  l .  .  

Atgkle (25 srptwabrr 1994) 
B4njgal (19 reptmbre 1984) 

Atgontine (14 rrptembrc l9W 

A&&ie (25 regtembre 1994) 
Argentine (14 reptembfe 19841 
SMgal 116 mptessbre 1984) 

S&a(ga1 (16 rrptrmbre 1964) 

Argentine (14 reptembre 1964) 
El Salvador: (24 rrptemhra 1980 
Farraguoy (14 reptembre 19841 
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29 wtobre 1984 

D’ordm de mm gcmverneunmtF j6ai l’honneur dr voum faire parvenir cl-joint le 
texte de la tiolarstion dat&e du 27 wtobr+ 1984 du Mfnistbte des affaireo 
$tranqirea de la tipublique d&czratique populaire lau. 

Je vous serais reconnaissant ds bien wntlofr faire distribuer ledît texte 
cw document du Cuneefl de rbcurftd. 
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Annexe 

ticlaraticm du Minist&re des affaires dtran&res de la RQwbPique 
dbmocratique populaire lao datde du 27 octobre 1984 

POU~ l’envoi de leurs troupes d’wcupatian et pour leurs crimes commis dans 
10s trois villages lao de Balle #tryr Btrne Rang et Banc Savangr depuis dhj& plua de 
quatre mois, les r&actionnaires d’extrâme draite des milieux dirigeants thaXlandais 
ont &b d&wnc/s par l’opinfon publique comme agresseurs et expansionnistes en 
collusion avec les expansionnistes chinois contre la R&publique dbmcmatique 
populaire lao@ ccmue sabcrteurs des bonnes relations entre les peuplas dee deux pays 
et cmme fautaure de tension en Asie du Sud-Est. 

Devant La lutte r&olue du peuple laa, approuvbe et soutenue par l’opinion 
publique en Thaïlande et dans le ii;ondt , ces r&actionnaires se sont vus isol&3 
chaque jour davantage, se trouvant en butte & des difi fcultbs et des dhfaites dans 
tous las dmainea. AU~~X Isuae troupes sont-elles contraintes & se retirar des 
trois villages. Les autsrftbs locales Sao administrent h nouveau ces trois 
villages et un certain nmbre de leurs habitants qui s’&aient enfuis regagnent peu 
h pau leur foyer. 

Tot;tefoisr la situation dans les alentours de ces trois villages rwte tendras, 
les troupes thaSlandaises occupent encore une position en tcrritaire lao dans la 
val& au sud de Banc May, zhont des activit&s de harcbkmmt et renforcent 
hâtivement les avant-postes nouveUement construits sur kes diffkrantes hauteurs 
jouxtant la frontiérer ce afin de dominer la r&im des trois villages. mnrâme 
temps, les réactionnaires d@sxtr&mu dtoite thaflandaio ont secoum 16s 
r&aetionnairea lao exil&? dms leurs activitbs de sabotage & h”intbrieur du 
territoire lao. Chose particuli&remmt qravec t3.s ont cxmtrafnt plus de 

Laqes i partir en En plus@ le Mi-. istke 
reo & c3iwç *tumnt Tha~ldlndm n’a 
verai~%t~ BUF C%5 Et le q~~~a~ 
Q 6% fIgese qu'tm *P des ~caams et: 

VitPages ssmt ?A 
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La tipublique d&moeratique populaire lao rbaffifme cnwre une fois sa position 
invariable qui est de sauvegarder rbsolument son ind&pendanee, sa souverainetC et 
sm int4gfitb teffitoriale~ en même tempsr elle s’en tient & sa politique &ranq&re 
de peix et aux principes du r&glenront des diffdrends dans les felattons entre les 
deux pays paf la voie de la nbgociation. Dans cet esprit, le Gouvernesent de la 
République dbmocratique populaire las est disposa & d&p&chef sa dbl6gati.m B 
Bangkok pauf reprendre le plua t8t possible les n&gociatiana avec la dbh&gatisn 
thaïlandaiser trouver ensemble une solution aux prablimes en suspensl normaliser la 
situation dana ces trois villages coma avant le 6 juin 1984, mettre fin & la 
tension dans la fdgion ffonti/fe et dans les felations entre les deux puys et 
fbtablif les relatians de bon voisinage et de featernitb entre le peuple lao et le 
gmple thallandais, f&mndant aux aspirations ardentes et aux intbr&ts l.&qitims 
de8 deux peuples. 

Le peuple et le CXwvefnement de la Rt$publfque dbmocfatique populaire iao 
remercient aincbrement le peuple thaPlandais, les peuples des pays fràres et mie 
et lScrpinisn publique fumdiale bpfise de justice pour leur sympathie et leur 
soutien &nerqfque à la lutte du peuple lao contre l'agression des rbacztionnafres 
d’extr&me dfafte des milieux dirigeants thaPPandafs pour la sauvegarde de la 
ssuvarainad lao sur ces trois villages. 

Ca R&wblique ddmocfatique populaire 1aQ hante un appel pfessant aux peuples 
de divers pays pwf qu’ils cxmtinuent i appftef leur Spp&thie et leur SOutien k 
la juste lutte du peuple lao pour sauvegarder sa souverainet& sur +zea trois 
villages puur l"indCpsndance, la souvefainetd et l’int&gfit8 terfitorlale du Laos 
pouf la paix et la stabilité en Asie du Sud-Est et dans le nonds. 
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l*espace aérien et le trrritoire de la RQpublique ddmoeratique d’Afghanistan, 
et qu’il ait exigé qu’il y soit mis fin, il est manifeste que ces attaques et 
ces provocations, loin de ce8serr se sont au contraire intensifiées. 

Comme on l’avait d&jh fait observer È, l’ambassade du Pakistan@ et selon 
les rapports établis par les autorités compdtentes de la République 
démocratique d@Afghanistan, les forces d’agression pakistanaises, stationnées 
h une distance de deux à trois kflomktres à l’est de Barfkote et i 
55 kilomètres à l’est d’Asaadabad c se livrent quotidiennement b des actes de 
provocation sur le territoire de Pa République démocratique d’Afghanistan 
depui6 le 18 octobre 1984 en utilisant des mortiers et d’autres armes 
lourdes. Ces bombardements à caractère provocateur et ces actes d’hosttlith 
ant fait des morts et des blessis parmi les habitants de la région et les 
soldats. 

D’autre part, Pe 21 octobre à 14 h 30, deux h&licoptéres afghans qui 
s”apprêtatcrlt à atterrir à Harikote Ont essuyé des tirs de raquettes provenant 
du territoire pakistanais. Ces attaques ont tué quatre personnes et endommagé 
un hélicoptère. 

La République dQmocratfque d’Afghanistan condamne et dicnonce 
vigoureusement les actes d”hoatilfté et de provocation des forces 
pakistanaises stationnées & la frontiere des deux pays@ et proteste 
Cnatgiquement à ce 5ujet. Elle: tient a dire que si le Fakistan ne met pas un 
terme b ce genre d”agissementsp Pes autorités comp&entes de ce pays porteront 
l’entiére responsabilité des cons&quences de leurs actes. 

La République d&wxratique d’Afghanistan se rhrerva le droit de prendre 
le8 mmms naicessairrro UE gar43ntfr sa aouverrinaté 63% 830~ int rité 
tWXftCWi&h?.” 
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GENERALE 
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S/16803 
30 octabre 1984 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

ASSEMBL?E GENERALE 
Trente-neuviéme session 
Point 71 de 1”ardre du jour 
RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D’ENQUETER 

SUR LES PRATIQUES ISRAELIENNES AFFECTANT 
LES DROITS DE L’HOMME DE LA POPULATION DES 
TERRIlmIRES OCCUPES 

CZNSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvième année 

Lettre date@ du 30 octobre 3.984, adresshe au Secrétaire ghéral par 
le Repr&sentant permar,ent de la Jordanie auprés de l'Organisation 

des Nations Unies 

J'ai l.‘honncur de VOUS cormnuniquer ci-joint le texte d'we lettre datée du 
29 wtsbre 1984 hanant de M. zehdf Labib Terzi I observateur permanent de 
l"%ganfsation de libération de la Palestine, concernant un nouvel acte de 
terrorisme perpfhah B JQrusalem par les autorith fsrahliennes contre Iss civils 
Palestiniens. 
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ANNEXE 

Lettre datie du 29 octobre 19841 adressée au Président du Conseil de 
shrit& par l’observateur permanent de 1’6~ganisation de liberation 

de la Falestinc auprès de l’Organisation des Nations Unies 

D’ordre de Yasser Arafat, prdsident du ComitC exécutif de l’Organisation de 
libhration de la Palestine, j’ai l’honneur de porter A votre attention la plus 
urgent.e un nouvel acte qui s’inscrit dans Pa ligne de la politique isra&lienne de 
terrorisme d’Etat. 

Dimanche 28 octobre 3.984, un autocar transportant des Palestiniens qui 
rentraient de leur travail ou avaient été faire leurs achats a ét6 attaqué à 
JPrusalem avec un lance-roquettes de 66 mm de l’armée israélienne. Un Palestinien 
de 20 anse Jamal Ismail Abu Matar, a été tu& et dix autres Palestiniens ont été 
gravement blessés. 

L’attaque 6taft d’une violence telle que@ ci’après le New York Times du 
29 actobre 1984, l’autcxar et la route étaient tout ikl.abussés de sang. Il était 
égalrment mentionn& dans ce quotidien que l’arme utilisée était un lance-roquettes 
de 60 cm de long, de fabrication am&ricaine, ttè?s utilisé par l’infanterie 
israélienne. fl importe ici de rappeler que plusieurs actes de ce genre* conformes 
& la politique israéfienne de terrorisme d”Etat dans les territoires palestiniens 
OCCupésd ont ét& commis avec des armes fournies à l’armée israélienne et que, dans 
plusieurs cas@ les perpdtrateurs de ces actes criminels étaient des soldats 
israéliens, en service actif ou réservistes. 

Cette derni&re en date des attaques contre des civils palestinfane prsuve Une 
fois de glua le caracé&re criminel et raciste de 1’Etat b@fsraël. 
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ASSEMBLEE GENERALE 
Trente-neuvième session 
&int 28 de l'ordre du jour 
LA SITUATIQN EN AFGHANISTAN ET SES 

CQNSE~ENCES PWR LA FAIX ET LA 
SECURITE INTERNATIONACES 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-neuviéma année 

Lettre datk du 26 oetobrc ?984, adrassie au Secrétaire gin&ral par 
le Reprisentant permanent du Pakistan auprès de l'Organisation des 

Natfans Uni@s 

Ca- suite h ma lettre du 28 septembre 1984 6A/39/543-S/16763), j'ai 
l'honneur de vous informer que deux graves vislatians du territoire et de l"espaee 
athien pakistanais ont 6th perpétr&es b partir du territoire afghan le 
21 octobre 1984. Les faits aant bits suivants t 
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ASSEMBLEE GENERA&5 
Trente-neuvième session 
Points 6Gr 09, 123, 124 et 129 de 1"ordre du jour 
EXAMEEi IJE L’APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LE 

RE;NFORCEMENT DL LA SWJRI’I’E INTERNATIONALE 
APPLICATION DES UISPOSLTIONS UE SECURITE COLLECTIVE 

DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES WUR LE MAINTIEN 
DE LA FAIX ET DE LA SECURITE INTERNATIONALES 

DEVELOPPEMENT ET RENFOaEflENT DE; BON VQISTNAGE 
ENTHE ETATS 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvième ann&e 

REGLCMENT PACIFIQUE DES DTFPERENDS ENTRE ETATS 
tlATPOKT OU COMITE SPECIAL FOUR C'ELABORATIQN D‘UNE 

COWENTXQN INTEHNATXONALE CONTRE LE RECRUTEMENT, 
L'UTTLSSATIONe LE F~~A~~~NT ET C'SNSTRUCTEON 
DE MEKZENAIRES 

. . . . 
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La E&publique d@hnocratique d’Afghanistan condamne formellement les actes 
rdp&t&s d’agression armh et de provocatton csmmis h l’encontre du territoire 
de la tipbliqut d&wcratique d’Afghanistan par les contingents pakistanais 
stationn&s h la fronti&re, sur les ordres des autorit& militaires 
pakistanaisss et &léve & ce sujet des protestations 6nergiques aupr&s du 
Gouvernement pakistanais. Xl est rappel.6 en outre aux autorith pakistanaises 
compétentes qu’ellcç doivent mettre fin, le plus t8t possible8 a ces 
agressions arméws et B ces provocations P sans quoi la lourde responsabil.it& de 
semblables actes d’hostilite, qui sont contraires aux normes et aux principes 
reconnus par la commdnautb internationale , retombera dur les atitoritds 
pakfstanaioes comEx$tentes.” 

Je VQUS serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la prdsente 
lettre comme document de l’Asaembl&e gen&rale I au titre des points 68, 69, 1.23r 124 
et 129 de l’ordre du jour, ec du Conseil de e&curft&. 

L”Ambassadeurr 

Repr &Sentant permanent 

ESisn&) M. Farfd Zarif 

-m--s 
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LETTRE DATEE DU 29 OCT’OBRE 1984, ADRESSEE AU SEC=TAIRE GENERAL 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA REPUBLIQUE TSL.AMSQLJE D’ IRAN 

AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

D’ordre de mari gouvernement, et ae r.&fërant à la lettre du représentant de 
l’Iraq en date du 22 octobre 1984 (S/l6793), j’ai l’honneur d’appeler votre 
attention sur le fait que la validitê des allegations iraquiennes a encore une fois 
&é examinée par l”&uipe des Nations Unies à Bagdad et que le rapport officiel de 
cette équipe 65/167501, datci du 19 septembre 1984, a dêjà ktabli que les 
allkgations iraquiennes contenues dans la lettre suamentionn~e n”étaient pas 
fondées. 

Ye vous serais oblfg& de bien vaulofr faire distribuer la prés@nte lettre 
comme document du Conseil de sécuritê. 



S 

7 novembte 1984 
FFQWZAIS 
ORIGINAL t ANGLAIS 

l NUTE DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECVRSTE 

La lettre ci--jointe, datde du 30 octobre 1984, a &t& adressée au President du 
Conseil de a&zurit8 par 1’CJbaervateur permanent de la République de Corée auprés de 
lrOrganfsatfan des Nations Unies. Confardment h la demande de sm auteutr cette 
lettge est distribu& ccmw docummt du Cmseil de s&xrit&. 
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Annexe 

Lettre date@ du 30 octobre 1984, adressee au President du Conseil 
déeur ité par 1’Ohservateur permanent de la Répblique de Cor& 

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de me réfërer au document Si16743 
date du 17 septembre 1984. Ce document contient une lettre de l’@bservateur 
permanent de la Corée du Nord relative au rapport du Commandement des Nations Unies 
et à son appendice I où il est question de l’attentat terroriste à la bombe perpétré 
à Kangwn, en octobre 1983. 

Je voudrais appeler votre attention sur les faits suivants, d’où il ressort 
que les allegations formulées par la Corée du Nord dans le document susmentionne ne 
sont que l’expression de sa propagande politique habituelle@ qui vise à rejeter sur 
d’autres la responsabilité de l’intensification de la tension dans la péninsule 
coréenne et I notamment, la responsabilité des crimes que la Coree du Nord a commis 
à Rangoon en octobre 1983. 

1. L’,llégatian de la Corée du Nord mettant en doute la légitimite du 
Commandement des Nations Unies est manifestement d&&e de tout fondement. Le 
Commandement des Nations Unies a &té établi en Corée en application de la 
résolution 84 fl950) du Conseil de sécurité, du 7 juillet 1950, avec des 
contingents de 16 Etats Membres de 1”Qryanisation des Nations Unies et la 

participation de la République de Cor&e, aux fins de repousser l’agression armée 
perpétrée sans provocation par la Corée du Nord contre Xa République de Cos&. 

Dans la résolutfcn susmentionn&e, le Commandement des Nations Unies est prié, 
notamment e de “fournir au Conaeil de sécurité des rapprés d’importance et de 
fréquence apgroprikzs concernant le d~roulemcnt de l’action entreprise sous 
J.‘autoritG du comman&mant unifi&“, Se fondant sur cette r&solution, le 
C~~a~darn%n~ des Natfms Unies a gd5Jentd çe5 decndéres années un rappust 4mnueIr 

c?arnfes ~8~1~~ 4) detant du IL. juin 1984. 



cet acte deplorable de terrorisme international dirigé contre un chef d*Etat et une 
mission diplomatique en visite officielle ainsi que contre la souverainete de 
1 ‘Etat hote. La communauté internationale doit prendre de nouvelles mesures pour 
prot&ger les missions diplomatiques et empêcher le terrorisme international si elle 
veut maintenir la paix et la securité et assurer le r&glement pacifique des 
différends. 

3. Les tensions qui règnent dans la péninsule coréenne sont dues au plan de 
base inchangé de la Curée du Nord qui entend unifier le pays à ses propres 
conditions en employant tous les moyens, y compris la force. Les rapports du 
Commandement des Nations Unies ont abondamment fait état des graves violations de 
la Convention d’armistice commises par la Corée du Nord ces dernières années t 
innombrables actes de provocation militaire, infiltrations atmées, creusement de 
tunnels d’invasion sous la zone démilitarisée, attaques de terroristes, et 
goursuite du renforcement de son arsenal militaire et des préparatifs de guerre. 

Malgcé ces provocations constantes et le recours systématique de la Coree du 
Nord à la violence, la République de Corée a non seulement fait pceuve d’une grande 
retenue afin de favoriser la paix, la sécurité et la prospérité dans la régionr 
mais a en outre pris une série d’initiatives pour réduire la tensionr reprendre le 
dialogue et faciliter la réconciliation et l’entente entre les deux parties de La 
Corée. 

4. Ca R&ub;Lique de Corde estime que la négociation entre Lea deux parties 
de la Corée est Pa seul moyen rhliste et pratique de résoudre pacifiquement les 
problémes que pose une division qui dure depuis 39 ans. Elle fait donc appel à la 
cotée du Nord pour qu’elle revienne & la table de n&gociation avec ia R&ubPfque de 
Cor&~~ de fay;on que les deux parties puissent convenir de prendre des mesures pour 
dlimtner la mhfiance et l*antagonisme actuels@ réduire les tensfonsr promouvoir l.a 
rfkonciliation entre elles et auvtfr finalement la voie & la rfunification du paye. 



S 

31 octobre 1984 
FPZAblCAIS 
QRSGXNAL a ANGLAS 

3’ai l’lmnneur de vws faim tenir ef-jc3Wt le texte d’une lettre qui VOULI est 
adremrk par 8. lhc. U. AU Mbrr Velayati, ~inirtre dem affaires kang/rer de la 
Rbprblique irlufquo d’Iran. 

Jr ~MIS serets extthament rscunnafrsant de bfm vouloir faire distribuer le 
texte de cette lettre mmm dawmemt du Conseil de ehtfth. 
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Lettre adrtooh au Secrétairt q&hal par 1s Ministrt des affaire8 extkieures de 
la R&publique islamique d’Iran 

Me r&f&ant aux docments S/16636, S/16651 et S/167!51, je voudrais appeler 
votre attentisn sur las attaques qua l’Iraq diriga constatent contPe de8 r&iQns 
purement Civiles de la R&publiqut islamique d’ILan. 

Entre le 10 oeptembrt tt 11 19 octobre 384, dta tl*rs d’artillerie lourde 
ordernn&s par le r6qimc iraquien ont caud la Rort de 23 civils, blessd 64 autres8 
détruit 230 lcrgements, &cales et mgarfnn et provoqu& 19 incmdies. Au cours d’un 
seul raia abrien diriga contre les villagts de la province d’flam, le 19 wtobre, 
LE! civiLs ont bt6 tubs cqmndant q-c 27 autres dtafent blcsobo et qut plus de 
la habitaticms &taient partirllemmt dbtruftca, 

11 rtsaart clairment dts attaques nfhitafres systhatiques du dgfat iraquien 
contre des r/giona purement civiles de la Pbpublique frlamiqua d’Iran a?1 cours de 
la p&riude ausmentionn&r qua le mabrt de ces attaquas augmente rtr par voie dC 
con&quertctI eeluf des victimes civflts ainsi qut l’ampleur des dmmageo nmthricls 
caua6s e Cependant la Rhpubliqua iolufqut d’Iranr par fidblit& et attachement 
profonds k l*initfattva que voua avez prise - en dgoutms tefmes & lcacccwzd du 
12 juin - et notammemt afin ds mutregarder l’autoritd de cet fmxxd, a d&lfb&6annt 
&vit& de demnder à l’&qufp% des thtima ilnita statlonn&c & T&h&ran d’enqutter sur 
les attaquea dittghrs par l’Iraq contre des zones rbsidantfrller et d’hblit, à la 
f@*-i-ur de cette enquête, les violations de ltaccord dont ce paya se rend ccsupable. 
Tsutcfoiap eta viulations esntinues de l.‘a~c~%fd~ et leurs coR&quezIces 
provocatrices, aant un sujet de qsave pmhxxupation pour la République falamiqw 
d@Plcan. 

1. 

a. 

3. 

4. 
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5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10, 

11. 

ù2. 

13. 

14. 

I?ii. 

Des tirs de pf&c85 d’artillerie i longua patt& des forces ennemies sur la 
ville d’Abadan le 16 septembre ont partiellement andmmag6 trois habitations 
et sept mag*ains. 

Cres tirs de ptéces d@artfllerie & longue port&@ des forces ennemies sur la 
ville d'A&adan le 17 septembre ont partiellement endoriaclgd et d6truft 
dix habitations. 

Des tira d'artillerie des forces ennemies sur la ville d'hbadan le 
18 septembre ont partiellement dbtruit deux habitations et cinq magasins. 

Des tirs d'srtill~rie 1Qurde des forces ennemies sur les villes de 
Khorramhahc et d"hbrdan lc 19 septembre ont blessb trais civils a 
Ahorramshshr et partiallemnt B&ruit sept habltatfons et une École $I hbadan. . 

D%IS tira d'artill~ris lourde des forces ennemies sur les villes d'frbadan et de 
RhQrramshabr le 21 septarbre ont tu6 un civil et particllcaent dCtruit 
neuf habftatima et qu&tra magasins & fibadan et blesab un civil h lChQrr&aahahr. 

Des tirs d'arti.Xlerie des forcas ennemies BUT des quartiers riaid+nticls de la 
viilc G’AbdAn le 23 septembre ont p&rtitll+rnt d&truit 12 habitations et 
prQvQqu6 un incendie. 

Dsr tire d@artilleris des EQfQes ennemies sur des quartiers n&si&ntfels de la 
ville d’hbcdrn La 24 s@tembre ont bled un civil at grrticll.ement d6tcuit 
neuf habitattsos et deux amgasfns. 

&'9s tira du pibf3ra îBartîlkwic i lcznquo pcxtbe dtes forcam ennoiafes 7. '1 
ofllr d*Aimian h 25 septsrfr~a cent p8rtfellam%nt d&Xuit sept atrgarl- 
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19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

4 

Deai tirs d’artillerie Isurda ,dea forces ennemies SU~: la ville d’A&adan le 
9 octobre ont partiellmwnt ditruit sept habitations et un magasin, 

Res tire de pibcea d’artillerie a longue portbe des forces enrmdes sur la 
ville d’hbadan le 3 octobre ont partiellement dksuit huit habitatiansr 
Six magasins et provoqu& quatre incendies. 

Des tirs de pi&cea d’artfllerie b longue portde des forces ennen\ies 6ur la 
ville d*fcbadan le 5 octobre ont partfelle~nt détruit 13 habitations et 
saagaetns. 

Dss tirs d’artillerie dea forces ennemies sur la ville d’Ab*rdan le 6 wtobge 
ont blessb cinq ctvflr;, partiellement bbtruit huit habitations et plU8feUrs 
lagaßina et endcmaag& un cufnfbur civil. 

-6 tirs deartillerie des forces ennemies SU Ncmdshe, banlieue de Pavehr le 
7 octobre, ont blcss& un civil. 

Dem tirs d”artillerfe lourde des forces ennemies RU~ 10 ville d*Abadan le 
8 wtobre ont tu6 deux ctvils et partfallemmt dçtruft cinq habltatfons. 

Dea tirs dKartillstie des forces ennemies uur la ville d*Abadan le l.0 octobre 
ont partiellement d6truit quatre habftations~ 

Dae tirs d’artillerie des forces mnearies sur la ville dt’Abudan le 3.2 octobre 
ont blesd un civil, partieS.lewnt ddtnuft quatre habiéatiem!B 1 . PPOWX& 
trois inccndfes. 



- 
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ASSEMBLEE GENERALE 
Trente-neuvième session 
Point 28 de i ‘Qrdfe du jour 

CONa:IL DE SEGJRITE 
Trente-neuvième anide 

LA SITUATION EN AFGHANISTAN ET SES 
f3XSEQQENCE.S KXJR L+A FAIX ET LA 
SECURITE INTERNATIQNALES 

Lettre dat& du 31 cxtabre 1984, adressde au Secr&taire 
c$n&ral par bço Repr&sentant pemanent du Pakistan ~U&S 

de l’Qrganisation des Nations Unies 

tlmme suite à ma lettre du 2& acztobre 3384 EAi39/614-S/16804), j'ai l'honneur 
de vous signaler: une grave vislation du territoire et dur l'espace adrien 
pkistanais, qdfhe depuie le territoire afghan. Cette violatron, qui a eu lieu le 
29 oetabre 1984, a caus& dea pertes en vies humaines et des dommages aux biens. 
Les faits de l"fncidetnt tant les suiva l~ L 

d 
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ASSP1BLER GhWERALE 
Trente-nauvibe session 
Feint 28 de l’ordre du jour 
LA SITWATIQN EN AFGHANïSTAN ET SES CONSEQUENCES 

WUR LA PASX ET LA SECURITE XNTERNATIQNACES 

Lettre Qatde du 31 octobre 1984, a&rcss&a au sccr&taim qhndralpar 
le Rep&entant p@rmanont du Pakistan auprrds; de l,8&ganfhatfon des 

Nations Unies 

S’ai S.~honnaur de me r&P6tsr au document de laAsmab~&e gbnérale et bu Conseil 
de s6~urité A 16805 daté du 29 wtobrc 1984, et de porée~ h votre 
attention la dhclaration ci-aptàsc publih+ h Islamabad le 29 octobre 1981 t 

4 c-1. 
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JC VOUB serais oblîga de bien ttouloir faim distribuer la pr&sente lettre 
c-e document de l’hsseablbe gbnbrale, au titre du point 28 de l’ordre du jour6 et 
du Conseil de s&curit&. 

L*Ambassadeur, 

Repr&sentant -i3ermanentr 

(SignC) 5. SHAH NAWAZ 

-e-e- 
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ASSWBLEE CtSNfSRALE 
Trente-neuvième session 
Points 37 et 123 de l”ordre du jour 
QUkSTIQN DE LA PAU, DE LA STABILITE ET 

DE LA COQPERATION EN ASIE DO SUD-EST 
CIEVELOFFEMEW’ ET KENFOKF&ENT DU M?N 

VO1 SI NAGE ENTRE ETATS 

-_---.- .-- -.- 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvième an&@ 

Lettre datk du 31 octobre 1984, adresske au Secrétaire général. par 
Pe Représentant permanent de la ThaSlande auprès de 1’Qrqanisation 

des Natians Unies 

Me réfhrant aux lettres du Representant permanent de la tipublique 
démocratique populaire lao en date du 18 octobrer du 22 octobre et du 
29 octobre 1984 (S,!k6788, S/i6790 et S/l68011 concernant les trois villages situes 
&xès de la frontière entre la Thaïlande et le L~OS# d’ordre de @on gsuvernement, 
j’ai l’honneur de wou6 infornetr que les all6gatfons foriaul&es dans les lettres 
susm%ngiQ~ atofrws art dbu s ~3% tout fondernsnt. 

t 
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Se vous serais obliQ6 de bien vauloir faire distribuer le texte de la prdsente 
lettre a-t ducment officiel de l’Aueembl&e g&kale au titre des points 37 
et 123 de l’ordre du jour , et du Conseil de sécurit&. 

Le Rcprbacntant permanent c 

(Sign&) M. L. Birabhongse KASWSRI: 

-a.--.. 
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LETTRE DATEE DL' ler W3VEMB~ 1984, ADRESSEE AU PFtESIDENT l?U 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE REF’RESENTAC’ PERbmNEV’ D’TSW\Eî, 

AUPRES UE L'ORGANISATION DES NATIQNS UNIES 

Je voudrais apwler une nouve3.l.e fois votre attenti&r sur le dcxxment 5/16785, 
où le Ministre iraquien des affaires ex&rieures affirme que les forces 

tsra&liennes de défense sure ient ouvert le feu SUC dn navi:e iraquien dans le qolf~ 
d’Elath. 

IA 12 octobre 1984, le navire iraquien Babylon a &L_é aperçu, voaant vers le 
noçdc dans le golfe ti'E1ath. Les forces isra&liennes de défense n’ont kabli aucun 

contact avec ce navire. R aucun moment ne l'a-t-on empêch& de mursuivre sa route, 
arraisonné ou attaqu& au imuyen d’armes à feu. Toute affirmation contraire Cat pure 
Pnvention. 

L<Xraq a systhatiquament violG les régies de l.s navigation inéernational.e. 
Qeut-on eap$fer voir dans s& wudaine prLm? de eonscienee de ces lof5 1% signe 
annuncfaeeur d’une PLUS wonde oJbcurit& dans le Golfe rsique? 

-- 
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ASSEMBW GENE- 
Trente-neuviéme session 
F+ofnt 25 de l’ordre du jour 
LA STTUATION EN AMERIQUE CENTRALE t MENACES 

CONTRE LA FAIX ET LA SERITE INTERNATIONALES 
ET INITIATIVEZS DE PAIX 

Lettre datbe du ler novembre 1984# adress&c au Secrétaire 
9dndral par le Char& d’affaires par fntçrin! du Nicaragua 

auprh de 1’Urqanisation des ~atians unies 

J’ai l’honneur dar vous faire tenir ci-joint lr texte de la note datt$e du 
31 octobre 1984e adretrebe i Sc Ext. Edgardo Paz Barnies s Eainiatge des relations 
~xtbrieures du HonduIdls, par 6. Ext. Miguel d@Escoto Bmckmann, ministre des 
cerlations extbr feures de, la R&u&ltque du Nfcaraqua. 

Je VOUB serais obliga de bien vouloir faire distrdbuer la gr&mntra lettre et 
ladtta niate ç dscument officiel â 
de 180rdrff d 

'Jkmmabl#e gi&Mkale, ‘SU titra du point 2s 
se et du amsail de utftd, 



Lettre dat&e du 31 octobre 1984, adressb au Ministre 
des relations extdtieures du Honduras par le Ministre 

des relations extkteures du Nicaragu? 

Son Excel.lence 
Monsieur Edgardo Paz Barnica 
Ministre des xelations extkieures 
Tegucigalpa (Honduras) 

Monsieur le mini5trer 

J’ai l’honneur Je me rdft?rer aux graves faits exposés ci-apr&s L 

Au jourd ‘hui 31 octobre c entse 9 heures et midi, notre espace adrien national a 

de nouveau étb viol& par des avions pour 1”instant non fdentifi6s en provenance du 
territoire hondurien. cas violations de notre espace adrien se sont produites en 

particulier sur deux tssfes abriennas r 1s preiaiere survole les secteurs de 
Jalapa-valle Msc5n et mmtecacinte et la seconde ceux d’OcMal, Smota et oipiito. 
Sur le presier trajet, des troupes de notre ar ~tati~n&s A cet endroit ont 
entendu dans la r&ion de Mlle Li&n une exp Sion dont l’orfgfne faft 
actuellement l@objet d’une enqubke par les autorit&?. De dm?, sur le deuxi&rae 
trajet signal8 préc os truupes ont entendu une autre explosion dans le 
secteur de ~ipilto, enwitc;rn 5 km de la frontfke hondurienne. fl convient de 
signaler qua d@autreo violations de notre espace akfen se sont produites en 
d’autres points du territoire natimal at font actuel&emmt l’objet cSrenguClte 

les auéorit4s. ms r4ouitats obtenus semnt 8 d&atl, 63~1 t 

ttufiI eu ~u~~~n~~~t borPburien di3ms une 
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aux autoritéa honduriennes pour leur demnder d’entpkher par tous les moyens & leur 
disposition que leur territoire continue d’Ut.re utilis4 comme base d’aqression 
contre le Nbardgua au prdjudice des engagements librement consentis &w le 
mndurae dans le cadre du droit international et des efforts de paix ddploy& par 
le Groupe de @ntsdora. 

Je saisis cette occasion de wxts rditdrer l’assuzamze de ma consid&ation. 

ce Ministre des relations extkieures, 

(Sign6) Miguel D@ESCOTQ BROCKMANN 

-e--m 


